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TROUBLES DE DONGERMAIN. 

Voici le texte de l'arrêt de non lieu que nous avons an-

nonce hier : 
chambre des mises en ac-

ïénéral du Roi 
gui par la Cour royale de Nanci, 

ra
»tiôn, le rapport à,elle fait par le procureur-géné 

i
6
 la procédure instruite en exécution de l'arrêt d'évocation du 

' du présent mois, par M. Biaise , conseiller, désigné par cet 
arrêt, pour remplir les fonctions déjuge d'instruction, et à 
reauête du ministère public contre les auteurs et complices de 
IÏ rébellion quia éclaté à Dongermain, le 1

ER

 du présent mois, 
contre le sous-prétét de l'arroudissement de Toul et la force 
armée, agissant dans l'intérêt de l'ordre public ; 

Vu l'e mandat de dépôt décerné, le 2 du conrant, par le juge 
d'instruction do Tribunal de Toul, contre Pierre Villeroi et 
frariïois-Mangin Charlemagne, tous deux vignerons, demeu-

rant à Dongermain ; 
Ouï la lecture de toutes les pièces du procès donnée par le 

greffier en présence du procureur-général du Roi, iceux en-

suite retirés ; 
Vu la réquisition écrite du procureur-général du Roi, de lui 

signée et par lui déposée sur le bureau ; 
Après en avoir délibéré ; 
Considérant qu'il résulte de la procédure que l'autorité ad-

ministrative, déterminée par les désordres sans cesse renaissans 
qui avaient lieu depuis plusieurs mois dans la commune de Don-
sermain, a jugé utile d'y envoyer en station une compagnie 
d'infanterie qui, mise ù la disposition de l'autorité municipale, 
devait l'aider au besoin à ramener le bon ordre dans celte com-
mune; que le maire a été instruit de celte mesure, qu'il en a 
averti les habitans; que l'autorité administrative, en l'ordon-
nant de concert avec l'autorité militaire, était entièrement dans 
son droit; que le devoir des habitans de Dongermain élait de 
recevoir la troupe qui y était envoyée; 

Qu'au lieu de cela, lesdits habilans, poussés par on esprit 
d'aveuglement et de vertige, se sont mis dans l'esprit de résis-
ter, à force ouverte, à l'entrée du détachement dans la com-
mune qu 'à cet effet, ils ont précipitamment élevé, en avant du 

village et sur la route de Toul à Dongermain, quatre burrica-
des dont la seconde surtout élait remarquable par la solidité de 
n construction; qu'à l'apparition de la compagnie envoyée à 

Dongerraain, les liabitans se sont portés en fonle au devant 
d'elle, l'ont enveloppée, serrée en tout sens, vociférant les pa-
roles les pins .violentes ; disant, par exemples Non, vous n'en-
» trerez pas chez nous, fussiez-vou* deux mille, fussiez-vohs dix 

» mille; nous avons quatre cents fusils chargés. Vousvoulez 
» nous ramener le curé; il est avec vous; il est déguisé en sol-
»dat; » Qu'à ces violences inattendues, mai* toutes de paroles, 
le ci maraudant n'opposa que la longanimité la plus loua-
ble; qi'il alla même, ne se sentant pas en force, et crai-
gnant <te compromettre sa troupe , jusqu'à la faire ré-
trograder , à deux reprises différentes , d'une cinquan-
taine de pas chaqne fois ; qu'alors faisant faire halte et 
charger les armes, il envoya à Toul prévenir l'autorité 
Militaire de ce qui se passait,"et lui demander du renfort; que, 
deux heures après, arrivèrent de Toul une nouvelle compagnie 
« infanterie, un demi-escadron de cavalerie, immédiatement 
précédé du sous-préfet, du substitut du procureur du Roi , du 

lieutenant de gendarmerie . un officier supérieur comman-
dant toute la troupe; 

Qu'avant toute attaque, le substitut du proenreur du Roi , 
franchissant les barricades sans opposition, de la part des ha-
wtans, fit long-temps et inutilement, au milieu d'eux, tous ses 
«loris pour les ramener à la raison et à la loi, leur faisant sen-
I

r ave
e force et modération les conséquences inévitables de 

Jear obstination ; que, ne pouvant rien obtenir, il dut se retirer 
« rejoiadre la troupe ; qu 'alors des sommations faites au pied 

r
e
,
la

 première barricade par le sous-préfet, cette barricade ne 
P«s défendue; 

Qu'avant que la troupe arrivât à la seconde, le lieutenant de 
s'ndarrnerie, bien connu des liabitans de Dongermain, s'avan-
>

a
 seul à cheval an pied de cette barricade, y parla individuel -

«nent aux habitans qai y étaient placés, leur tendit une main 
*ie, et obtint de quelques-uns qu'ils se retinssent, le plus 

8™ua nombre continuant à montrer la plus grande exaspéra-

f
'°n et témoignant de la volonté de résister à tout prix; 
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antd'autres une troisième et dernière somma-
, °, les deux premières ayant été faites à la première barrica-
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 furent accueillies par des vociférations et immé-

8e

 fmenl
 suivies par des jets de pierres; qu'alors le sous-préfet 

IBUS?*^? arrière la troupe, donnant ordre au commandant 

Qu'arrivés au pied de la barricade, les soldats tirent de vains 

efforts pour l'emporter; que cherchant à écarter les habitans 
avec leurs baïonnettes, elles étaient saisies par ceux-ci ; qu'en 
ce moment, outre une grêle de pierres lancées sur la troupe, il 
partit des vignes voisines deux coups de fusil, dont le lieute-
nant de gendarmerie, témoin non suspect, a vu la fumée et a 
entendu siffler une balle; qu'un officier fut blessé à la figure 
d'un coup de pierre ; qu'on autre officier, quelques soldats et 
le sous-préfet lui-même furent aussi légèrement atteints; que 
c'est alors qu'il fut ordonné à la troupe chî faire feu , mais de 
tirer en l'air, ce qui s'exécuta à ce qu'H parait, car personne ne 
tomba ; 

Que presqn'aussilôt en entendant ce fen , et par une sorte 
de fatalité qu'on ne peut trop déplorer, ceux des soldats qui 
étaient engagés à l'attaque de la barricade, firent feu aussi ; 
que ce feu malheureusement des plus meurtriers, tua sur place 
cinq habilans ; que trois autres ne tardèrent pas à succomber; 
que dix autres furent blessés grièvement ; que les rebelles frap-
pés alors de terreur, abandonnèrent la barricade qui fut à l'ins-
tant emportée; que les soldats poursuivant les fuyards, fran-
chirent sans résistance les troisième et quatrième, barricades; 
que dans cette poursuite, il leur fut tiré un coup de fusil d'une 
des premières maisons du village; qu'ils en tirèrent quel-
ques-uns aussi, puis que tout rentra dans l'ordre; 

Que la Cour, en présence d'un résultat si grave, a dû exa-
miner, d'une part, si l'emploi de la force avait été légitime; de 
l'autre, s'il existait contré tels ou tels individus de la commune 
des présomptions suffisantes de culpabilité du crime de rébel-
lion; 

Que, quant au crime même de rébellion , toute discussion 
serait superflue : l'évidence est là, les faits parlent assez haut; 

Que le plus simple examen de ces mêmes faits , rapproché 

sur la matière, que toute rébellion à force ouverte doit être ré 
primée pa> la force sans aucune responsabilité des suites; que 
le seul fait de la construction d'une barricade serait déjà à lui 
seul un acte d'hostilité pouvant légitimer l'emploi de la force ; 
qu'au cas particulier, il y a en encore défense tte la barricade , 
jet de pierres et même deux eonps de fusil, tirés d'une vigne 
voisine; que même les sommations faites par le. sous-préfet 
étaient surabondantes, puisque les sommations ne sont pres-
crites par la loi que lorsqu 'il s'agit de dissiper des rassemble-
mens dangereux mais inoffensifs; 

Que la Cour sortirait du cercle de ses attributions si , pous-
sant plus loin ses investigations, elle venait à examiner si d'an-
tres moyens préventifs ou de represaion n'auraient pas pu con-
duire au même résultat; 

Que passant au second point de l'affaire, celui du crime de 
rébellion ; il n'y a p»s à clouter que le plus grand nombre des 
habitans de Dongermain ne s'en soient rendus coupables, mais 
qu'aussi un petit nombre ne s'enisoit abstenu; que la procédure 
n'a rien fait connaître d'assez positif contre tel ou tel habi-
tant, si ce n'est à l'égard des blessés, que leurs blessures mê-
mes dénoncent à la justice ; mais qne la Cour, en une affaire si 
grave, si déplorable, ne doit pas s'enfermer dans une investiga-
tion trop étroite, à l'égard de malheureux horriblement muti-
lés et déjà punis sévèrement d'un crime dont probablement ils 
ne comprenaient pas toute la gravité; 

Par ces motifs : ,1a Cour déclare qu'il n'y a pas lieu de pour-
suivre; donne main-levée à Pierre Villeroy et François-Mangin 

Chartemagne, du mandat de dépôt décerné contre eux 
et ordonne qu'ils seront sur-le-champ mis en liberté, s'ils ne-
sont retenus pour autre cause. 

société, quelle qu'elle soit, qui puisse se soutenir sans 
leur appui. 

» Vous comprenez donc, MM. les jurés, de quelle im-
portance il est pour la société que les lois soient environ-
nées du respect qui leur est dû ; c'est pour avoir manqué 
à ce respect que nous vous dénonçons le Réformateur, 

journal hostile, et dont le but est de renverser nos insti-
tutions. 

» Sans doute il eu permis de commenter la loi, d'en 
attaquer même la pensée tant qu'elle n'est encore qu'en 
discussion; niais quand elle existe comme loi par suite de 
la sanction que lui ont donnée les pouvoirs qui avaient le 
droit de la faire, il faut la respecter ! Qu'a fait donc te 

Réformateur'! Il compare les lois du 9 septembre aux or-
donnances de juillet, et il les stigmatise du nom abomina-
ble d'un monstre, de celui de Fieschi. 

» En préseneed'une pareille attaque, !e ministère pu-
blic, à la garde duquel les lois sont confiées, ne pouvait 
garder le silence; il eût manqué à son devoir s'il n'eût cité 
devant vous le gérant du journal. Sans nous attacher à 
démontrer la justesse et la nécessité de ces lois, ce qu'il 
nous serait sans doute facile de faire, pesons les termes de 
l'article incriminé. 

» Vous les comparer aux ordonnances de 1830! mais, 
avons-nous donc perdu le souvenir de ces ordonnances, ne 
savons-nous plus ce qu'elles étaient, ce qu'elles enlevaient 
aux citoyens, c'est-à-dire les élections, la liberté de la 
presse ; ce qu'elles voulaient, la censure, la tyrannie, la 
violence, les ordonnances à la place de la loi ! 

«Quelle plus grande injure faite aux lois du 9 septemb., 
que de les comparer à de pareilles ordonnances ! 

»Que voulez-vous donc dire par-là? Que ces lois violent 
la Charte, que la liberté de la presse est anéantie, que 
les ordonnances de juillet nous sont rendues par les lois de 
1855! Ah ! quand vous cherchez à faire naître de pareilles 
pensées dans l'esprit de ceux à qui vons vous adressez , 
ne les invitez-vous pas par cela même à manquer de res-
pect à la loi ? 

»Ce n'est pas fput, MM. les jurés; dans la haine que ce 
malheureux journal porte à nos institutions, il donne aux 
lois dont nous parlons la dénomination la plus flétrissante : 

j-Fieschi ; quel est donc ce mot ? Et qui ne se sentirait 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Grandet.) 

Audience du 26 septembre. 

Le Réformateur. 
t'mn de l'art 

— Délit de presse. — Première applka-

8 de la loi du 9 septembre 1855. 

On sait qu'au délit de provocation à la désobéissance aux 

lois, prévu et puni par la loi de 1819, l'art.8 delà loi du 9 
septembre 1835 a ajouté celui d'attaque au respect dû aux 

lois ; c'est de cet article que le ministère public demandait 
aujourd'hui devant la Cour d'assises l'application contre 
le Réformateur. 

Dans son numéro du 1 i septembre le Réformate-ur fit 
paraître un article sur la dernière fournée de pair*, dans 
lequel, après avoir soutenu que les lois du 9 septembre 
violaient la Charte, il s'exprimait en ces termes : 

c Les ministres ont prouvé que l'on pouvait faire en 
> 1855, ce que CharlesXavait tenté eu 1850 ; et la Cham-
» bre des pairs a donné aux ministres un brevet d'habt-
» leté gouvernementale, en sanctionnant les lois Fieschi.» 

C'est dans celte phrase que le ministère public a relevé 
pilaire d'enlever la barricade par tous les moyens possibles, dans l

e
 principe le double délit de provocation à 1 

/"t q ue force demeurât à la lo i ; . béissanec aux lois, et d'attaque au respect dû a ces 
. Qu ilparait d'ailleursqu'il avait été convenu entre le sons-pre- . . 

?t le commandant militaire oue s'il fallait en venir A 

la déso 
mêmes 

Lois-
indigné du rapprochement de son nom avec celui d'un 
pareil monstre ! Eh ! bien, lorsqu'un particulier ne pour-
rait sans se plaindre supporter une telle épithète, on veut 
qu'elle puisse s'appliquer impunément à la loi, que la loi 
n'en soit point outragée ; cela est impossible. 

Prenez-y garde, Mil. les jurés, une première impunité 
en amène une autre : n'en avons-nous pas eu la triste ex-
périence depuis notre révolution. La liberté a été suivie 
d'abord de quelque licence , cela peui-êire élait inévita-
ble ; mais depuis, cette licence est devenue effrénée, et on 
en est arrivé à ne plus rien respecter : tout ce que la ré-
volution de juillet avait fait était excellent, mais c'était une 
porte immense ouverte ! la licence en a profité , les 
institutions, les principes ont été méconnus, le respect dû 
aux lois a été violé, jusqu'à ce jour où il n'a fallu rien 
moins que l'évidente protection de la Providence pour 
nous sauver de l'abîme. Oui, il s'agit dans la cause de 
l'exécution d'une loi importante. 

» Dira-t-on que ce n'est pas la première fois que les 
fouilles quotidiennes reprochent à des lois d'être faites en 
violation de la Charte ? 

»Nous n'avons pas besoin sans doute de taire l'apologie 
des lois du 9 septembre, elles se soutiennent d'elles-mê-
mes : mais lorsqu'on avance qu'elles sont contraires à nos 
libertés, n'avons-nous pas besoin de rassurer sur ce point 
vos consciences et vos convictions. 

» On a rapproché les lois des ordonnances : écoutons 
donc ce que disait dans son admirable discours un mi-
nistre , ministre honnête homme , dont , Dieu merci , 
la probité n'a encore été l'objet d'aucune attaque ( M. de 
Broglie). » 

M. l'avocat-général cite quelques passages du discours 
de M. de Bloghe, et notamment celui-ci : 

» Ce que nous vous demandons, ce n'est pas de punir 
les offenses, mais de supprimer la possibilité de l'of-
fense ; c'est là le caractère de la loi, qui n'entend gêner 
la discussion que sur les pt>in s où elle n'est pas per-
mise, et non sur ceux où elle l'est. » 
(Suivent les paroles de M. le président du conseil rela-

tifs à l'attaque des droits de la dynastie regn mte, et de la 
liberté théâtrale. ) 

Ainsi , reprend M. l'avocat-général , pas d'offense 
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espoir que les habitans, enliu intimidés, feraient re-

Mais aujourd'hui, en raison de l'arrêt par défaut qui a 
écarté le premier de ces délits, la prévention se trouvait 
réduite à celle d'attaque au respect dû aux lois. 

C'est dans ces termes que M. l'avocat-général Plou 
goulm a soutenu l'accusation : 

« Messieurs, a dit ce magistrat, un ptincipe sur lequel 
tout les bons citoyens ne peuvent manquer d'être d'accord, 
c'est qu'il faut respecter les lois; elles sont faites pour 
cela, et si elles n'étaient pas respectées elles manqueraient 
l'objet même de leur création. Créées pour le maintien de 
l'ordre, elles seules peuvent l'assurer, et il n'y a pas de 

au Roi, pas d'aitaque contre ses droits et ceux de sa dy-
nastie ! Voilà les lois! 

> Est-ce que ce ne sont pas là les principes consacrés 
parla i évolution de 1830 ! Est ce qucie n'est pas une 
folie de comparer ces lois qui ne sont que la conli matiou 
d'une révolution qui a fondé la liberté , avec les ordon-
nances qui tuaient la liberté ! 

> Mais , dira-t-on , la liberté de discussion ! Enten-
dons-nous ! Quand une loi se discute , liberté de discus-
sion au dehors comme au dedans, pour la presse , comme 
pour les législateurs eux-mêmes ; mais lorsqu'elle est 
sanctionnée, respect à la loi! La presse qui , bien qu'op-



posante, ne veut pu* le renversement de nos institutions , 
comprend la vérité de ce principe ; les articles publiés à 
cet égard par U Courrier fronçait et le Constitutionnel nous 
eu donnent la preuve. Il y a plus ! Un député avait éner-
giquemeni combattu les lois; il avait voté contre elles ; et 
Comprenant ses devoirs il écrivait : c J 'ai vote contre les 
» lois ! mais dès qu'elles sont promulguées , njou di-.voir 
» eu de les repecter.» 

» Messieurs, dit en terminant M. l'avocat-général , un 
grand orateur a d t que les bonnes intentions justifiaient 

tout et se dévoilaient toujours. 
» Oui, sans doute, on peut tout dire quand on ne veut 

que le bien de celui à qui on parle ! Aussi , lorsque dans 
les paroles d'un écrivain , vous ne reconnaissez pas l'in-
tention de détruire, absolvez ! Pardonnez-même aux ex-
pressions imprudentes qui auraient pu s'échapper de sa 
plume. 

» Mais si l'intention du journaliste a été de faire le mal , 
de donner de funestes conseils, condamnez ! 

» Or, nous le demandons, le Réformateur peut-il invo-
quer sa bonne foi en présence du passage incriminé ? 
noas savons que les lois nouvelles et les craintes salutaires 
qu 'elles in ;>p;i ent gênent le Réformateur ; mais aussi ne 

fallait-il pas que le Réformateur s'arrêlât ? 
» Qu'il nous prouve sa bonne fi> : , et nous verrons ce 

que nous aurons a duc ; mais jusques-la nous ne saurions 

y croire. » 
Après ce réquisitoire, la parole est doncéeà M. Dubosc, 

rédacteur du journal. 
« Messieurs, dit-il, ce procès est le premier effet de ces 

lois qui préoccupant si vivement l'attention publique; 
c'est à ce titre seulement qu'il a droit peut -être à quel-
que retentissement, car l'article incriminé ne mérite cer-
tainement pa< tant d'honneur, et ie ministère public a été 
bien mal inspiré do vous ie déférer. 

• Toutefois, et quelque simple que soit le fait en lui-
même , les amis de la liberté de la presse attendent avec 

ankiéié vouv décision ; car de votre part une condamna-
tion serait au premier pas de fait dans celte légisiation ri-

goureuse. 
» Je dois d'abord vous dire quelques mots des cir-

constances qui ont accompagné la saisie de notre article ; 
quand le procès-verbal nous a été signifié, il n'indiquait 
nullement quel délit nous était reproché; si bien qu'en 
présence des menaces faites à la tribune de supprimer ce 

3
u'on appelle laniauvaise presse , nous avions à craindre 
être prévenus d 'un de ces crimes nouveaux qui nous 

auraient traînés devant la Chambre des paies, devant ce 
Tribunal oit on peut dire qu'il y a beaucoup d'appelés et 

peu d'absous. 
» Deux déiits avaient d'abord été signalés, h Cour 

a écarté celui de la provocation à la désobéissance aux 
lois; ei!e a laissé subsister celui d'attaque au respect dû 
à ces lois, sans doute à titre de consolation pour le minis-
tère public; qu'il me soit permis dédire qu'en statuant 
ainsi , la Cour nous a implicitement acquittés. 

» Je ne connais qu'une manière de manquer de res-
pect à la loi , c'est de provoquer à la désobéissance; mais 
dès qu'ilest certain que jen'ai pas provoqué à la désobéis-
sance, je n'ai pas pu manquer de respect. Loin de moi , 
sans doute, l'idée de faire l'éloge de la restauration , mais 
je dois cependant dire que la loi de 1819 était bien plus 
claire que l'art. 8 de celle du 9 septembre, et. qu'au milieu 
des reproches nombreux faits à celle dernière loi , celui 
de laisser sur beaucoup de points un vague déplorable est 

un des mieux fondés. 
» .le dis donc que n'ayant pas provoqué à la désobéis-

sance aux lois (c'est la Cour qui l'a jugé), nous ne pou-
vons pas être poursuivis. M. l'avocat-général dit que nous 
avons ïnsuité la loi , mais la loi n'est pas un homme ; sans 
passions et sans liame elle ne demande qu'une chose : 

c'est l'obéissance. 
» Je concevrais que MM. Guizot et Thiers vinssent se 

dire offensés si nous les comparions aux ministres passés, 
mais la loi ne saurait se fâcher de ce que nous la com-
parons aux ordonnances de juillet. 

> Notre opinion bien formelle est que la loi du 9 sep-
tembre viole la Charte, et nous l'avons dit dans un passa-
ge qui n'est pas incriminé: car, suivant M. l'avocat-géné-
ral, le délit ne consiste que dans la comparaison et dans 
l'épithète. Mais cette comparaison n'était que la consé-
quence nécessaire de l'opinion que nous émettions sur 

cette violation de la Charte. 
» Or, on ne soutiendra pas que nous n'avions pas le 

droit de dire que ces lois violent la Charte ; si nous avions 
besoin de prouver le bien fondé de notre opinion , nous 
emprunterions les paroles de MM. Dupin, Nicod, Royer-
Collard. Paroles respectables, émanées d'hommes avec 
lesquels nous pourrions certainement nous tromper sans 
qu'on vînt nous l'imputer à crime. 

» Mais, je veux que notre opinion soit fausse, absurde, 
au moins avions-nous le droit de l'émettre. 

» Si on nous conteste ce droit, à quoi se réduira notre 
rôle ; le but du Réformateurs n ie sait, a été la réforme ,* 
la réforme des lois ; or M. l'avocat-général, sans doute, 
ne nous constestera pas la liberté de demander cette 
réforme et de prouver qu'elle est nécessaire! Eh bien! 
pour arriver à cette preuve, ii faut bien que nous disions 
que telles ou telles lois, dans noire opinion, sont mau-

vaises ; que celles-ci violent le sens commun (il y en a) , 
celles-là l'intérêt généra!, d'autres la Charte ! 

•Les lois nouvelles n'ont été que la î éformaiion des an-

ciennes qu 'on trouvait insuffisante)). 

> On nous accorde le droit de rnontn r le vice de '.-es 
lois ! c'est précisément ce que nous avon> f ! : nous vou-
lons qu'il soit bien dit qu'à la première brteasi m on les ré-
formera ! E i ! mon Dieu, cette oc asion n'est peut-être 
pas si éloignée ! Viennent MM. Dupin et Niood au minis-

tère, et les lois disparaîtront ; ces Messieurs ne feraien t 
pas de plus mauvais ministres que d'autres. 

» Quant à la qualification de L'iescln, donnée à la loi, 

je ne vois pas que la loi doive s'en offenser ; vous ou moi , 
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■tau» doute, nou» la prendrions pour uni insulte'; mais la 
loi, encore une fois, elle perdrait son caractère d'impassi-
bilité si elle se fâchait. Quant au crime do ce Fieschi, et 
à ses conséquences, à part la question d'humanité, on 
peut dire qu'il n'a lait de tort qu'aux écrivains. 

• Au reste le mot n'est pas de nous : M. le président du 
conseil, à la tribune, disait que les lois étaient depuis 
long-temps en portefeuille, et qu'on attendait le moment 

dit, que c'étaient, des lois de Tes présenter ; autrement dit, que 
l'occasion du crime de Fieschi. Or, nous n'avons fit que 
supprimer des mots intermédiaires et rapprocher ceux de 
lois et de Fieschi. Comment veut-on que nous les appe-
lions ? lois de septembre ; eh ! mon Dieu, cette qualifica-
tion ne serait peut-être pas plus honnête. 

» M. l'avocat -jgénéral, continue le défenseur, m'a 
laissé entrevoir une idée affligeante : c'est uu procès de 
tendance qu'il nous fait ; car il dit que le délit est dans la 
mauvaise intention ;or il avait eu soin de vous prévenir que 
le Réformateur avait toujours de mauvaises intentions 
ce n'est donc pas l'article qu'il vous défère , c'est le 

journal. 
» Je termine en quelques mots. Vous saurez, MM. les 

jurés apprécier notre article : nous avons eu le droit de 
dire : La loi nouvelle viole la Charte, et d'en appeler une 
autre ; M. Saizet lui-même nous l 'accorde ; car je lis dans 
son rapport qu'on peut proposer toutes les améliorations 
morales, matérielles et intellectuelles, excepté la modifi 
cation des bases sur lesquelles Dieu a fondé la société : 
or, je ne crois pas que les lois du 9 septembre soient une 
de ces bases ! Notre article est-il violent? nullement ! car 
le National nous en reprochait la modération , et cepen-
dant nous sommes ici ! 

» Votre verdict sera important; car il s'agit de savoir 
si lorsque vous m'accordez le droit de dire que tels 
viole la Charte, vous me refuserez celui.de pousser' Ja 
conséquence de mou raisonnement jusqu 'à une cornpa 
raison. S'il ne non > est pas permis de discuter les lois 
d'en montrer le vice, d'en appeler la réforme.autant dire: 
la presse est morte en France. Vous ne vous rendrez 
pas complices d'un pareil attentat contre la liberté d'é-
crire » 

M. Piougoulm , dans sa réplique , repousse toute idée 
d'empêcher la discussion des lois ; mais c 'est au jury à 
voir si l 'intention de l'écrivain n'a été que de discuter 
car c'est l'intention qui , en matière de presse comme en 
tout autre matière , condamne on innocente. Montaigne 

disait : « Ce n'est pas seulement parce qu 'elles sont justes 
qu 'il faut respecter les lois , c'est parce qu 'elles sont 
lois. » C'estlà un principe conservateur , car leur rnan 
quer de respect , c'est provoquer au moins implicitement 
à la désobéissance. 

M. Piougoulm s'attache à démontrer que le délit de 
provocation à la désobéissance , et celui d'attaque au res-
pect , sont complètement distincts ; le dernier de ces dé-
lits réside surtout dans l'intention. C'est de l'impression 
que l'article doit causer ( car c'est là le délit ) , que naît le 
manque de respect , le mépris de la loi. 

« Voyez le danger , ajoute M. l'avocat-général : corn 
ment , en signalant les lois de septembre comme elles le 
sont , entend- on en commander le respect? Les compa-
rer aux ordonnances de juillet , mais c'est annoncer au 
peuple, qui est plein encore de ses souvenirs, la nécessité 
d'une révolution ; c'est l'engager à n'attendre et ne dés: 
rer que l'occasion de les briser. 

» A l'égard de la qualification de Fieschi , sur laquelle 
on a si mollement passé , elle est intolérable ; oui , c'est 
le crime abominable de cet homme qui nous a ouvert les 
yeux pour nous montrer l'abîme où nous allions tomber 
et si les effets en sont retombés sur les écrivains, et n'ont 
frappé que ceux qui devaient l'être , ceux-là seuls sont 

garottés et blanchissent leur frein d'écume, qui l'avaient 
mérité. » ♦ 

M. l'avocat-général se défend de la pensée qu'on lui 
prête de faire un procès de tendance en pariant des anté-
cédens du Réformateur et de son esprit : < La tendance , 

dit-il, c'est quelque chose d'insaisissable , tandis que les 
anlécédens d'un prévenu n'ont nullement ce caractère, 

> Ecoutez, dit en terminant M. Piougoulm , ces mots 
de M. de Barante pour les peser dans la chambre de vos 
délibérations : 

c La déclaration d'un jury a une influence sur un au-
» tre jury. Le premier acquittement avait peu de gravité, 

» il en amène un deuxième ; le mal s'accroît , s'étend , et 
» on arrive au point où il n'y a plus de remède. » 

» Le délit étant évident, condamnez; ne vous laissez 
point égarer par cette idée que la loi impassible peut être 
impunément outragée. C'est là un jeu de mots et rien de 

plus : si la loi se tait, ses organes.sont là pour ramener 
au respect ceux qui s'en écartent. Si vous condamnez , 
Messieurs, et vous le devez , la Cour par son arrêt par dé-

faut vous a prouvé assez quelle serait son indulgence ; 
mais au moins qu'il ne soit pas dit que la première fois 
que le principe salutaire posé par la loi du 9 septembre 

aura été défendu devant un jury, ce principe aura suc-
combé. > 

M. Dubosc reprend la parole : « Je n 'avais, dit-il, émis 
que timidement le mot de procès de tendance ; mainte-
nant je vois que la cause actuelle n'a pas d 'autre carac-

tère ; c'est en effet moins à notre article qu 'à nos anlécé-
dens et à nos intentions qu'on s'adresse: sans doute quand 
un voleur se présente déjà chargé de cinq années de ga-
lères,il est à peu près sûr d'y retourner. 

M. Piougoulm : Nous n'avons jamais tu l'idée d'une 

•pareille assimilation dont votre délicatesse aurait le droit 
de se blesser. 

M. Dubosc insiste sur ce qu 'il a dit : < que le droit de 
discuter les lois et d'en signaler les vices entraînait comme 
conséquence nécessaire celui de dire que lles violaient la 
Charte, et par suite de les comparer aux ordonnances de 
juillet. 

» Nous trompons-nous quand nous disons qu'il y a 
violation de la Charte? cela est possible , mais aussi peut-

être n'y a*Ulqu'erreur da data, 

sceaux a assez clairement dit qu'u pourrait venir d^' 
où il serait nécessaire de sortir de la Charte • V*

3 

soeurs, en effet, ont parfaitement pris leur paru surv!^ 
de vio'.erla Charte. C'est une affaire conclue, i\

Sne

 S? 
fensent nullement, de la pensée qu'en leur en prête 

, En résumé : si nous ne provoquons pas à la désobéi 
 que voulez-vous? que nous aimions la loi v! 
oelle un catéchisme ancipn «>■'• 

sance 
me raprj 

Napoléon ; 

par les lois du 9 septembre. Vous ne ni
 le r

^usrn? 
cer à aimer la loi car si

 Je
 vZiïffff *• 

manderai jamais la réforme ; or cette réf ' L 
cordez le droit de la demander - il ŷ E^tfS 

•y 

» Je ne reviendrai, ajoute le défenseur, 

contre 

Fieschi que pour dire a M. ÎŒénfef
16
^!! 

pas mollement parle de cet homme ;
 lou

t est fJ* "
5i 

sur crime, et il n'est aucun paru q
UI ne S3 soit 

formellement prononcé; j ai dit que, pomionnïï 
lant, et a part la question d'humanité il V£*^ l*r. 
écrivains ; cela est vrai . • » « van ii

t e Sar
 ̂  

M. Dubosc termine en recommandant M Le 
impartialité du jury. " Ja™ 

M, 

l'impartialité du jury. 

Après un lésume fort impartial de 

Grandet, MM. les jurés entrent dans la chambre de l'eT" 
délibérations. Ils en sortent au bout d'une demi-heur» , 

M. le chef du jury donne lecture de leur décision ni* 
au scrutin secret et ainsi conçue : Oui, à la majorité u 
frennou est coupable. 

M. Piougoulm requiert l'application de l'art. 8 de la 
loi du 9 septembre 1835. 

M. Dubosc fait remarquer en faveur de M. Jaffrennou 
qu'il n'est plus gérant du journal ; que même il n'était 
plus gérant le jour où il a s

;
gné l'article condamné, «que 

c'est par pure complaisance pour sou successeur emU 
ché, qu'il l'a fait. 

La Cour, ouï M. l'avocat-général et M. Dabosc, sur (, 
position parlkulxcre do Jaffrennou, impliquant les disposi-
tions de la loi du 9 septembre 1855, laquelle, pour ij 
peine, renvoie à la loi du 17 mai 1819, condamne Jaffren-
nou à un mois d'emprisonnement et 5U0 (r. d amené. 

NÉCROLOGIE. 

(Correspondance particulière.) 

OBSÈQUES nu CÉLÈBRE JURISCONSULTE T0CLL1EE. 

La Gazette des Tribunaux , dans son Numéro du 25 de 

ce mois, a annoncé la perte à jamais déplorable que vien-

nent de faire le barreau de Remiesetlcs légistes de laFran-

ce entière dans la personne du Nestor ds nos jurisconsultes 

et de l 'un de nos plus profonds commentateurs du Code 
civil. 

L Vatar, doyen de la Faculté de droit de Rennes, a 

prononcé , le 22" septembre, sur la tombe de M. Toullier 
le discours suivant : 

Nous voici encore, Messieurs, sur la tombe d'un de ces hom-
mes que nota voudrions affranchir de la loi commune, tint il! 
nous seraient utiles en continuant d'être ce qu'ils ont été; mai» 
puisqu'il faut tous la subir, cette loi, que la famille de celai que 
nous perdons, que ses amis, que ses concitoyens se consolent: 
sa vie a été heureuse, belle, et, si je puis le dire , achevée. II » 
cessé de vivre au milieu des siens , révéré de tous , plein de 
jours et de gloire ; et , comme un dernier prix au bon emploi 
des années qui lui avaient élé départies, la mort iui a été doc-
ce, et toute remplie de pensées consolantes. , 

Sa longue et honorable vie fut très simple cependant : il n'a-
vait montré d'autre ambition que celle de bien remplir la tâche 
qu'il s'était de bonne heure imposée ; et cette tâche, c'est parce 
qu'il y fut constant qu'il sut y trouver ceite célébrité si pure, si 
bien méritée, dont je n'ai rien à vous dire, tant elle s'est éten-
due, et tant elle est incontestée. 

Il s'y prépara, jeune, par les travauxrigoureuxdesconcoois 

Lorsque la carrière qu'il s'était ouverte fut fermée, il restai fi-
dèle à sa vocation, et se trouva prêt au premier appel ; et 0»; 

lors crut de jour en jour le monument qui perpétuera sa mé-
moire, et qui est devenu l'orgueil de sa ville adoptive. 

Il avait cherché ses délasseineris dans les belles-lettres et t 
philosophie ; il y apporta un goût exquis et une grande sagaoç 
té : vous avez pu apprécier dans ses ouvrages ce qu il reçut 
retour, un stvle pur, une admirable propriété d'expression,»" 

méthode pleine d'intérêt, la profondeur et l'unité de » m 

tr'ne- ■ i„ «m-
C 'est aussi cette nnité et cette justesse de pensée qui 

duisirent toujours avec sûreté et fermeté au milieu
 de

,
n
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 £t 
ges politiques. Il avait étudié les moyens de concilie»
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la liberté : c'est dire qu'il fut un patriote de 89 ; et ses
 fi 

tovens lui témoignèrent plus d'une fois qu'ils avaient ccu« 
en lui : c'est dire aussi qu'il résista à la tyrannie "y^,

uiaf
. 

naire ; et tant qu'elle fut triomphante, il ne travailla qu * 
racherdes victimes. Puis, admirateur éclairé du gran^

 sM
|
e 

qui nous g 
sommeil d 
les libertés qu'— ..^ 
opposition consciencieuse qui, fidèle au culte de J*

1
^,, | 

VOE-

lait la défendre qu'avec les armes qu'elle-même pouvait 
nir. Enfin, après ce qu'il appelait un grani» stlentat contr -

lois, et ce qui amena une grande révolution, il vit le «* Tjj 
complet de ses principes de libf'ié, et il y applaudit; «aB .

( 
aussi, plus attentif que jamais au combat que le désordre i 

aux l.as, il soutenait de tous ses vœux cet accord du n'«
 ie 

et de la majorité de la nation, défendant la paix P"!"L
er
0 

pouvoir qui peut la garantir. Et lorsqu'il eut senti mmi" g* 
forces pour l 'élude, et qu'il eut fait dignement son an •

 jtJ 
térôt pîii«sant qu'il portait aux affaires publiques 

consulte. . „_,nrp5sés ut " 

Ainsi, l'Iioiv.rable vieillard, objet des soins emF
 eipJt 

famille, et répondant à son amour; occupé ne sa _p
 a 

ticipaut à ses sollicitudes, fut animé, jusqu a sesia. 
par tout ce qni mérite le mieux les efforts de »• 
les affections du c.eur. Jusqu'au dernier nioinem, ^ ̂ £ 
blement de la vie : précieuse et juste ^Çoni |J'-"

se

 e£
 da > 

son bonheur dans le bonheur de ceux q
1
» .

e
" ,,'mpée, "T. 

la prospérité de son pays; aucune
 ambltl

n

on
 '

 me
r ses

seD 

mécompte égoïste ne viennent exalter ou enve 

mens doux et purs ; ils sont plus durables ■ .,
(eT ]e

 yijgf
df 

Il n'avait jamais consenti , en effe', a H° 

, à son amour; occupé ne ̂ f^j» 

des, fut animé, jusqu '«««W»* 

i» 



. JIM il ne demanda ai piaoe, m nonneurtj car ou 
^iére» ettrt»^
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 la chnre qu'il au grande-

i",it dire qu.'
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 souvent, mais sans amertume , comme 

MI illus
lree

' " .... nniHjuue
 ;
 l'icbcius moriar senex. L'é-

f^KrïSSl vint le chercher; et ce fui la 

iilel
1
" ^'Lvmim^que des travaux si bien connus d'elle, et 

W
n(
? ?"oDg-tcmps .n'eussent pas été distingués plus tôt par 
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ne"dant, et l'engourdissement de quelques-unes 
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',;2 nhvsinues, le faisaient penser à sa lin ; mais il la 
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 7ffroi- il en parlait sans tristesse : celte pensée ne 
vi

vaitsa
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;ulesséni maihenreuse pour lui, m chagrine pour 
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 n8ture
 d'ailleurs, lui fut encore ici bonne mère; 

^ »o'^- Affaiblissement gradueliement, sausdouleur, lais-

e
!le»'

ne
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s
 devant lui, comme aux vieillards qu'elle favorise, 

s»»
1 l0"JH°"(iueiques années encore riantes. 
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 t aussi Messieurs, deux grand appuis que la conscien-
Ce

 lie'le tâche accomplie, et ia vue de ceux qu'on a ren-
eedune oç'

 heureax
. u

 en
 chercha encore un autre. Sa 

doseUil
hie avait toujours été religieuse : pour épurer ses pen-

pinlosof^* .
( appela

 i
a
 reiigion qui avait présidé à tous les 

see=s u aje . ^ ̂  longue carrière, celle qu'il avait appelée 
,cieS

 nt à bénir ses ettfans, et rien ne lui faillit au jour su-

il s'est éteint à sa quatre-vingt-quatrième année, dans 
f*ra's ^s uns. Heureux père ! il n'eu avait perdu aucun ; 

! tou* 

^'"nnàme repose eu paix, consolée, réjouie par nos regrets 
I
 4

 ire. vénération, par t 'estime da la France, et élevée par 
| * °°,

aces
 que promet la religion de ses pères ! 

t
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testu , l'un des membres du barreau , s'est em-

sé d'écrire à M. le doyen de la Faculté de droit une 

ainsi conçue : 

M. le doyen , 
Permettez -moi de vous soumettre une proposition sur 1 objet 

, |L
ie

ile je crois convenable d'appeler l'attention ciu con.-eii 
ticiual • j'ai pensé qu'elle n'y rencontrerait aucun obstacle, 

Tnîi'au contraire elle serait accueillie avec empressement. 
«ans la nouvelle chapelle funéraire , on a fait construire des 

«veaux dont la destination n'a point été fixée. Il s'agirait de 
leniander que l'un d'eux fût accordé au cercueil de notre 8a-
ï nt maître M. ïonllier. Ces caveaux peuvenl-il recevoir une 
J stination plus digoe que celle d'être réservés aux hommes 
rai ont illustré leur pays? Le nom de M. Touiller n'appartient 
L à «a famille seulement , il appartient aussi à la France , et 

mrtout à la ville où il est né. Rennes doit être fière de le re-
vendiquer comme un de sss fils, et jalouse de payer le juste 
hommage à sa mémoire ! 

Dans ces derniers temps nous avons vu plusieurs villes ac-
winplir un pareil dsvoir; Rouen a fait élever sur une de ses 
places publiques la statue de Pierre Corneille; Boïeldieu a reçu 
fcœemes Honneurs. C'est un noble exetaple à suivre, car ho-

I norer le talent, c'est s'honorer soi-même, etdonner un encoura-
gement à l'avenir. 

Je confie cette idée à notre respectable doyen, qui mieux que 
personne est capable de la comprendre et de ia féconder. 

Je suis , etc. 

LETESTU , avocat. 
1
 M. Vatar a répondu qu'il acquiesçait avec empresse-

ment à un vœu qui ne peut manquer d'être celui tous 

les habitans de Rennes. Il doit s'occuper sans retard des 
moyens d'exécution. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

Ii30 septembre, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

tentent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, m delacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

km les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois 

54 fr. pour six mois , et 38 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENT 

~- Un commencement d'émeute féminine a eu lieu 

«ans l'église de la Glorielte, à Caen , le curé de cette pa-

foiise ayant fait enlever de dessus le cercueil que des vier 

8« devaient porter au champ durepos.des emblèmes qu'il 

irait sans doute des motifs de juger menteurs, et ayant 

'"joint aux croque-morts de prendre la place qu'occu-

pent près de la défunte les jeunes filles vêtues de blanc. 

"
e
 la des propos, des réclamations qui allaient peut-être 

je trouver suivies de voies de fait, tant quelques petites 

«étaient déjà montées, quand l'intervention du com-

P**rède police du quartier a dissipé le nuage qui sem-

prêt à crever. Les porteurs se sont emparés , sans 

'"fe opposition , du corps de la défunte, qui a été in-

"né sans les honneurs qu'on lui avait préparés. 

t
 ~~ Le calme est entièrement rétabli au Mans. Plusieurs 

"sonnes arrêtées dans les rassemblemens qui ont eu 
1
 ces jours derniers , ont été de nouveau , provisoire-

~fi mises en liberté. 
l|

B«ruction judiciaire continue. 

f&jas s 26 SEPTEMBRE 

ftiM Cour royale (chambre des vacations) , présidée 

^p -facquinot-Godaid, président, a procédé au tirage 

''ion f
 les assises de

 *
a
 Semé, qui s'ouvriront le 

-dp v
e
 Prochain, sous la présidence de M. ie conseil 

j^ Wgès, en voici le résultat : 

Ce

e
V !t

f
ai,

'
es :

 MM. Lesage, marchand dedrap3 ; Gileau. 
jgç£*J J

°mard, membre de l'Institut; Leclerc, horloger; 

■'-t,
ne

 Z' pr
.°P

riélaire
; Roussillon, officier de cavalerie ; Dar-

■*
r

> p'roD°P"élaire ' Gavoly- facteur àla halle aux cuirs; Tau-
% j i

a
 u"!f

aire
 > Lemaire, marchand drapier ; Boucher, fac-

'"Kiises-
 fa,iues

 5 Brault, commissionnaire en raar-
Drii • '

V
'-'

e 1
-
ero

l''
 av

oué (ie première instance; Lassa-
^déui

r
Pn

i

e,
o

re
ï Deboiriehsrd, propriétaire; Grandjean, 

^ eain'
 ressi

8
n

y- propriétaire; Meunier, propriétaire; 
'^'ecinp m

 au mim5lère de
 la justice; Péronaux, docteur 

^tfcUr d
f
 M .

ché fi!s
' marchand de vinsen gros; Moreau, 

iL̂ bles • i
 œ

?
iDos

; Corsin, médecin; Frémard, marchand 
enirL

 é
' Propriétaire; Trousseau, médecin; Le-

uire
Preneur du pavé de Paris; Hamare de la Borde, 

î 14*$ i 

retersndaireàlaCourae» emnptes; Magnin, aammiatrateur 
de la bibliothèque royale ; Beiloir, tapissier; Ducloz, négociant; 
Maufra, notaire; Moulinneuf, avoué de première instance ; Co-
tard, fabricant de bronze ; Divenne Daniel, négociant ; Bar-
nouvin, licencié endroit, avocat. 

Jurés supplémentaires : MM. Neret, propriétaire; Boulan-
ger; propriétaire; Durand, jardinier fleuriste; Yiault, épi-
cier. 

-Par ordonnance du Roi en date du 2 septembre courant,M. 
René Guérin, ancien principal clerc de M" Jansse, a été nom-
mé avoué de *™ instance à Paris, en remplacement dudit M

e 

Jaiisse, démissionnaire. 

— Le mineur Péchenaz s'était engagé , avec l'autorisa-

tion de son père , à jouer les jeunes premiers amoureux au 

théâtre de la Gaîté , sous la direction de M. Bernard 

Léon. Le contrat stipulait expressément que si le théâtre 

venait à être fermé pour cause d'incendie ou par ordre de 

la police , l'engagement ne subsisterait pas moins. Le cas 

prévu arriva ; le théâtre de la Gaîté fut incendié , et il 

fallut le reconstruire de fond en comble. Pendant les tra-

vaux de reconstruction , la troupe dramatique ne jouait 

pas, et le jeune amoureux ne recevait pas d'appointemens. 

Notre artiste s'avisa , dans ces conjonctures , de passer 

dans la troupe du théâtre du Palais-Royal, où il joue tous 

les soirs avec beaucoup de succès. M. Bernard Léon, qui 

songe à ouvrir son ihéâiie dans le mois d'octobre pro-

chain , a sommé M. Péchenaz Sis de venir aux répéti-

tif ns qui ont lieu chaque jour dans la nouvelle salle de la 

Gaîté. L'artiste n'ayant pas obtempéré à cette sommation, 

M. Bernard-Léon a ajourné devant le Tribunal de com-
merce , MM. Péchenaz père et fils. 

M
e
 Durmont a exposé ce matin la demande du direc-

teur de la Gaîté, devant Sa section de M. Thoureau. 

M
c
 Henri Nouguier, agréé des défendeurs, a dit que 

M. Péchenaz fils avait obéi à la première loi de nature, à 

la nécessité de vivre, en Rengageant au théâtre du Palais-

Royal, où on lui avait donné immédiatement des moyens 

de subsistance, que M. Bernard-Léon lui avait refusés ; 

que le jeune premier était le fils d'un père chargé de 

six enfans, et qui recevait des secours du bureau de cha-

rité de son arrondissement; qu'ainsi, loin d'être soutenu 

par sa famille, c'était lui, au contraire, qui était obligé 

d'aider ses parens ; qu'il y aurait donc de l'inhumanité à 

contraindre le jeune Péchenaz à remplir une convention 

qui l'obligeait à attendre ses alimens pendant six mois. 

M" Durmont a répliqué que M. Bernard-Léon avait of-

fert et offrait encore les appointemens à compter du 

25 août, aux termes d 'un acte additionnel, intervenu en-

tre le demandeur et M. Pécheurs fils ; qu'il fallait donc 

mettre à l'écart les considérations d'humanité, et qu'il ne 

restait plus au procès .qu'une convention, librement con-

sentie, laquelle faisait la loi des contractans et devait être 
exécutée selon sa forme et teneur. 

Le Tribunal a ordonné que M. Péchenaz fils repren-

drait son service dans la troupe de M. Bernard-Léon, 

dans la huitaine de ce jour, à peine de ÎO fr. par chaque 

jour de retard. Le défendeur recevra les appointemens 

échus depuis le 25 août, conformément aux offres du di 
recteur de la Gaîté. 

-Un jeune homme à l'extérieur mystique comparaît 

aujourd'hui devant la 7
e
 chambre, sous la prévention d'a-

voir distribué, sans autorisation, sur la voie publique, un 

petit imprimé ayant pour titre : Où allez-vous'! Il nous 

faut tous comparaître devant le Tribunal du Christ ; publié 

par la Société Méthodiste des publications évangéliques. 

M. le président demande au prévenu quelle est sa pro 
fession. 

Le prévenu : Je suis marchand de coton. 

M. le président : Mais cette profession ne semble pas 

devoir s'allier avec celle de distributeur d'imprimés sur la 
voie publique. 

Le prévenu, avec onction : L'un n'empêche pas l'autre, 

surtout lorsqu'il s'agit d'éclairer mes concitoyens sur leurs 
devoirs envers Dieu. 

M. le président : Vous n'aviez pas de permission? 

Le prévenu : Non, Monsieur, j'en ai demandé une inu-
tilement. 

M. le président : Vous deviez savoir que la loi exige 

qu'où ait cette permission ; le premier devoir est d'obéir 
à la loi. 

Le prévenu : On doit obéir aussi à la loi de Dieu. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 2 fr. d'amende. 

Il se retire sans rien dire, après avoir remis des exem-

plaires de l'œuvre ascétique à plusieurs personnes pré 
sentes à l'audience. 

— L'huissier : M. le procureur du Roi contre la veuve 
Lejeune.' 

Une voix, sur le banc des détenus : J'suis là ! 

Une femme de 50 à 60 ans se lève : Présente à l'appel 
v'ià la coupable ! 

M. le président : Vous êtes prévenue de vagabondage et 
de mendicité. 

La prévenue : Au rapport de la mendicité, ça se peut ; 
mais pour le relative au vacabonage, inconnu. 

M. le président : C'est cependant ce que constate le pro 
cès-verbal. 

La prévenue : Mon cher M. le juge, je vous récidive que 

le vacabonage m'est inférieur, et que je ne l'ai pas prati-

qué; c'est pas là le métier que je fais profession. Je suis 

de mon éiat marchande de plaisir , à vot'service , Mes-

sieurs ; mais touchant ce qui est de vacaboner, incapable 
oh ! incapable ! 

M. le président : Le procès-verbal constate que vous 

avez été arrêtée à deux heures du matin , mendiant , et 

l'instruction a constaté que vous étiez sans domicile. 

La prévenue : Bah ! sans domicile ? oh que nenni ! Et 

de quoi donc que je faisais, sauf vot'respect , quand j'ai 

été arrêtée? Je demandais deux sous que j'avais besoin 

pour payer mon loyer ; je cherchais à faire six sous , 

qu'est le prix de mon appartement : v'iàpour ledomicile. 

Quant à c'qu'est du procès-verbal (menteur de procès-

verbal, va ! ) il dit qu'c'est à deux heures du matin ; eh 

nea I c'est pas vrai j c'est à dix heures m soir que j'ftt 
été arrêtée. 

M. le préddent : Vous convenez avoir mendié? 

La prévenue : Oh ! j'en conviens tout'seule de ça. L'é-

tat de marchande de plaisir a Je guignon de n'pas pro-

duire de grands bénéfices ; il ne m'rapportait par jour 

qui six sous, neuf sous, 12 s;ous au marsimonne , et y a 

pas de quoi s'en vanter. J'avais donc z'abandonné 
"état. 

M. le président : Avez-vous de la famille? 

La prévenue ; J 'suis seule de d'sur la terre de tous mes 
parens. 

Le Tribunal condamne la veuve Lejeune, qui se trouve 

en état de récidive, à deux mois de prison et cinq ans de 
surveillance. 

La condamnée, avec un rire de colère : Deux mois !... 

C'est bon , j'verrons ça d'abord ! D'abord j'n'en ferai pas 
une heure ! 

— Barthélémy et Massendo furent surpris dernière-

ment par les commis de l'octroi en flagrant délit de fraude. 

Ces deux prévenus étaient sur le boulevard extérieur, 

d'où ils s'amusaient à lancer par dessus le mur d'enceinte 

de Paris des sacs pleins qui retombaient dans la propriété 

du sieur Moussey. Les commis tentèrent de s'emparer des 

deux fraudeurs, mais ceux-ci leur opposèrent une résis-
tance victorieuse. 

Les commis s'introduisirent alors dans la propriété du 

sieur Moussey, et découvrirent auprès de son manège 

plusieurs sacs contenant des fruits secs pour faire le 
cidre. 

En conséquence , Barthélémy et Massendo étaient cités 

à l'audience pour avoir à répondre du délit de fraude. Le 

procès-verbal désigne M. Moussey comme lenr complice. 

M. Moussey répond seul ; les deux autres prévenus sont 
absens. 

M. le président, à M. Moussey : Expliquez-vous. 

M. Moussey : Messieurs , je suis un propriétaire dont 

auquel je ne me mêle pas de fraude touchant le cidre , 

ni autres fruits quelconques. Je ne connais pas du tout ces 

gens-là que je suis leur complice , comme vous dites. On 

a trouvé dans mon manège deux balles, dont auxquelles 

vous avez la preuve, c'est vrai, mais c'est pas moi que je 

suis en contravention , puisque je suis étranger aux sacs 

de cidre, et pareillement de- toute autre chose susceptible 

d'induire la respectable administration de l'octroi en 
erreur. 

«Messieurs, derrière le mur d'enceinte j'ai une cour mi-

toyenne dont auquel j'ai trois locataires ; ce qui me dé-

soie , Messieurs , c'est que cette cour a servi de pré-

texte aus dellinquouans , qui se permettent de monter 

dedans les arbres du boulevard pour jeter leur délit sur 
ma propriété. (On rit.) 

» Or donc, quand les commis ont poursuivi les frau-

deurs , continue M. Moussey , ces derniers se sont enfuis 

par chez moi , à preuve qu'ils ont abîmé les légumes de 

M. Lecomte, mon locataire, dont auquel vous ne l'avez 
pas assigné, que vous auriez dû le faire. » 

M. le président : Vous niez, par conséquent , avoir as-
sisté les deux autres prévenus ? 

M. Moussey : Certainement que je le nie. On m'a in-

sulté de dire en face de mon manège que je menais des 

voitures de fruits secs à la Halle pour les vendre : par 

exemple ! vendre des fruits secs ! D'ailleurs c'est pas 

fini ; on ne doit pas laisser abattre , critiquer et mettre 

un homme par terre , dont auquel c'est désagréable ! 
Les quatre employés de l'octroi n'en sont pas quittes. 

Le Tribunal acquitte Moussey, et condamne par dé-

faut Barthélémy et Massendo chacun à six mois de pri-
son et 100 fr. d'amende. 

— Chenal, soldat au 57
e
 régiment de ligne, a une an-

tipathie fortement prononcée contre les gendarmes; aussi 

lui est-il arrivé quelquefois de se faire conduire sous bonne 

escorte à l'état-major de la place pjur y rendre compte 

de ses propos inconvenans. Les gendarmes qui sur ce 

point n'entendent ni raison ni plaisanterie , verbalisent 

contre les insolens, et la justice les emprisonne pour leur 

apprendre à respecter les agens de h force publique. 

Chenal donc fut mis à l'Abbaye pour un délit semblable 

commis envers la gendarmerie de Pantin , qui se permit 

de l'arrêter au moment où il rossait quelques paisibles, 
panlinois. 

Mais à peine les portes de la prison furent ouvertes, que 

Chenal cédant à l'envie de la vengeance, revint à Pantin 

et se présenta à la caserne de la gendarmerie. 11 franchit 

le seuil de la première porte, regarde à l'intérieur, exa-

mine avec attention, tout est paisible ; sûr de n'être 

aperçu par personne, il profère à deux reprises, de toute 

la force de ses poumons, les plus grossiers outrages. 

Depuis une demi -heure les gendarmes étaient aux 

aguets, quand Chenal vint pour la troisième fois : mais a. 

peine a-t-il pénétré en tapinois sur le seuil de la porte de 

la cour , que la porte de la rue se referme , et notre 

homme est pris comme dans une souricière ; les bons 

gendarmes sortent de leur retraite, se précipitent sur lui 

et le conduisent en prison. De !à Chenal est venu devant 

le 1
er

 Conseil de guerre se justifier sur la double préven-

tion d'insultes et de rébellion envers les agens de la force 
publique dans l'exercice de leurs fonctions. 

M. le préddent , au prévenu : Expliquez-vous sur les 

motifs qui ont pu vous porter à commettre une faute si 
grave. 

Le prévenu se retourne pour regarder les gendarmes 

placés dans l'auditoire : H m'est arrivé, mon colonel, que 

les gendarmes disaient que je faisais la contrebande.' C'é-

tait à faux; ils me fouillaient , moi ça ne m'amusait pas 
M. te président : Passez [ passez !... 

Le prévenu , avec étonnement : A la contrebande ? 
(Rires dans l'auditoire.) 

M. le président : Eh ! non. Arrivez au fait de la pré-
vention. r 

Le prévenu : Us m'avaient donc arrêté sur le rap-

port de quelques paysans du pays , puis ils me lâchèrent. 



Alors comme je demandais raison aux particuliers pay-
sans, les gendarmes reviennent, m'empoignent; je leur dis 
des choses, quoi!... j'ai liait mon Abbaye pour ça. 

M. le présiàent : Vous les avez insultés encore à votre 
sortie. 

Le prédenu : Voici la chose ; je sors de l'Abbaye, j'ar-
rive à Pantin; je m'avance sur la porte de la cour de la 
caserne, je me disais à moi-même : C'est pourtant là que 
demeurent ces gendarmes. Je vois une femme qui me dit : 
« Que faites-vous là? » Je m'éloignai. Je revins une 
deuxième fois, et puis une troisième pour mon malheur. 
Mais je voulais les voir ces gendarmes. Alors les voilà 
qu'ils se jettent sur moi et me terrassoht. 

M. le président : Vous avez fait de la résistance. 
Le prévenu : Mon colonel, pris à l'improvisté , je me 

suis défendu. Un ver, quand on lui marche dessus, se re-
mue, n'est-ce pas? Eh bien, moi, j'ai fait de même ; j'ai 
fait ce qu'aurait fait le plus misérable inceste. Et comme 
je suis vif, très vif et bien musclé, je me suis relevé et j'en 
ai terrassé deux sur cinq hommes qu'ils étaient et un bri-
gadier. Mais ils ont fini par être les plus forts , et ils 
m'ont emporté dans la prison comme une malle, ou un 
paquet de linge sale, en un mot comme corps saint. ( On 
rit.) Chacun me tiraillait par un membre et les autres me 
sanglaient le corps. 

M. Tugnot de Lannoye, commandant-rapporteur , sou-
tient l'accusation et termine ainsi son réquisitoire : «C'est 
une véritable aberration , une fatalité irrésistible qui a 
poussé ce soldat à aller plusieurs fois se faire arrêter pour 
injures envers la gendarmrie et dans le même heu. Vai-
nement il prétend avoir été battu par la gendarmerie. 
Nous ne pouvons l'admettre, ces agens de la force publi-
que sont trop bien éprouvés ; ils savent qu'ils doivent sup-
porter patiemment les mauvais propos et les injures; ils 
n'ignorent pas que les représailles leur sont sévèrement 
défendues. » M. le rapporteur conclut à la culpabilité. 

Le défenseur établit que Chenal a été frappé par les 
gendarmes , qui d'ailleurs , à l'exception du brigadier , 
arrivé en dernier lieu, étaient sans uniforme et sans 
marque distinctive. 

Le Conseil, après quelques instans de délibération , a 
déclaré Chenal non coupable et l'a renvoyé à son corps 
pour y continuer son service. 

— Hier et avant-hier, les quatre inculpés dans le dou-
ble assassinat des époux Maës, ont été conduits sur les 
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lieux du crime. M. Gaschon, juge d'instruction, y a pro-
cédé à de nouvelles investigations en leur présence. 11 pa-
raît que ces perquisitions ont amené d'importantes dé-
couvertes, notamment celle de la montre de M"1C Macs , 

adroitement cachée dans un mur. 

— M. Jourdain, juge d'instruction, est allé hier à Ber-
cy chez le marchand de bois qui paraît avoir vendu à 
Fieschi le bois qui a servi à la construction de sa machine 
infernale. Ce magistrat, parti le matin, n'a pu être de re-

tour qu'à cinq heures du soir. 
— Le Journal de Bastia (Corse) donne en ces termes de 

nouveaux détails sur Fieschi : 
t Après de longues recherches, on est enfin parvenu à 

découvrir son acte de naissance. Les registres de l'état ci-
vil de l'époque à laquelle remonte sa naissance, ayant été 
perdus, il a fallu recourir au registre du curé de Murato. 
Voicidans quels termes il est conçu : 

« L'an 1790, jour de vendredi, le 15 décembre, j'ai bap-
> tisé un garçon né de légitime mariage des conjoints 
» Louis et Marie-Lucie, de Pomonti (1) , auquel garçon 

» on a donné le Joseph. 
c Signé: LUCCIARDI , curé. » 

> Fieschi avait deux frères, dont l'aîné, Thomas, sur-
nommé Mistone, fut tué à la bataille de Wagram. Ceux 
de ses compagnons d'armes qui ont échappé aux périls de 
la guerre se souviennent encore de son courage et en 
parlent dans les termes les plus flatteurs. 

» Le second, Antoine, muet de naissance, actuellement 
à Murato, où il mène une excellente conduite, se fait re-
marquer par des goûts laborieux et son amour filial envers 
sa vieille mère. U est difficile de rencontrer un muet qui 
ait plus d'intelligence et d'adresse que lui; le langage de 
ses gestes et sa physionomie expressive suppléent en lui 
au défaut de la parole, à un tel point qu'il comprend et 
fait comprendre clairement tout ce qu'on lui dit et tout ce 
qu'il veut communiquer aux autres. 

> Le bruit de l'événement du 28 étant arrivé jusqu'à 
Murato , ses voisins n'eurent pas beaucoup de peine à lui 
faire comprendre quel triste rôle son frère avait joué dans 
le drame épouvantable du boulevard du Temple, et corn 
bien était grave la responsabilité qui pesait sur sa tête. 

» AcetteaflligeantenouvellH ;u . 
mouvement de douleur. Il £ d'un * . 
de regret plus vives encore lo L>oï?V
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u
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laisse entrevoir la possibilité que son f qu UI> W a^* 
à la honte du dernier supphce il » 61 e P ùt &h!> 
d'espérance avec un gesft
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fois son indignation et sa douleur ^'Paient h 

» Comme on a pu le relever de so 

famille Fieschi n'avait à l'époque où elle î>
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Murato ni nom, m demeure; n conskt^ ,nt Se Wr; 
les désigne-t-on par le mot dZiS. locale
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» On désigne ainsi ceux qui n'ont point d* fi 
leur résidence, et ne tiennent aux commune^; x ' te ̂  
de a propriété m par des relations de T 
mille Fieschi appartient à cette espèce d fdlt 
Ce qu. le prouve, cest qu'il n'a jamais posS
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De la vient que les habitans de Murato trait™, °b " 
de gens avec un souverain mépris, et ne les ad te ̂  
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Murato croit avoir d'autant plus de droit JA i 1 ^ 
étrangers sous cette condition inférieure et de i •* 

garder pour ainsi dire que comme des 'parias oV> 

rappelle avec orgueil le temps où l'illustre Paol, T • * 
dans son sein le quartier-général de son armée lif" fiié 

effet lui rendre la justice de dire que peu de non i •
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se montrèrent plus fidèles à la cause de l'inriéS'°ts 
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(t) On nommait ainsi en Corse la portion située derrière les 
montagnes, et que l'on appelait le département de Liamone 
l'autre partie était le département du Golo. 

Le Rédacteur en chef gérant , BRETON 

AVIS . On demande un avocat ou un ancien avoué m*, 

taire, pour être chargé du contentieux dans uneadmiuisirl 
et l'on pourra lui procurer beaucoup d'affaires ; à mérite 1' 
on préférera celui qui se rendra actionnaire. S'adresser frai ' 
à la Banque immobilière, place de la Bourse, 12 Paris 

A Paris, 

MENTION HONORABLE. BREVETE-FOURNISSEUR SU ROI. 

~JÊÊ^ Ces lignes ont l'avantage d'être supérieures i tou-
tes les autres, tantpar leur solidité quepar l'avantage 
qu'elles ont de ne pas se tordre, se détordre, vriller 
ou s'amollir à l'eau et sont sans nœuds de 10 à 200 
pieds, sont préférées par les amateurs pour la truite, 
îe saumon, le biorhet, la carpe, etc. 

Mécanique à laquelle le gros poisson se prend seul, 
se démontant et se mettant dans la poche. Superbes 
cannes en bambou et autres à vis delOàSji pieds. 
Mouline1 5 à vis , et tout ce qui concerne la pêche, 

chez M. MOKTIGNAC , inventeur et amateur, rue St-Honoré, 414, à l'entresol. 

AUX PYRAMIDES, BTJE SX-HOSORÉ,29û, 
Eaux naturelles de 

ifr. 
laboulcillc i VICHY. 

AU COIN DE IA R«E DES PYRAMWUS. 

Pastilles digestives de 
cZf.laboàe 

îf.la\[-ib. 

Dépôts dans toutes les villes de France et à l'étranger. 

SERRE-BRAS ET SERRE-CUISSE ELASTIQUES PERFECTIONNÉS 
AVEC PLAQUE oc SANS PLAQUE, 4 et 5 francs. 

Admis à VExpositlon. — Ils sont simples, légers, commodes pour se panser seul. COMPRESSES EN PAPIER 

LAVÉ , t CENTIME la pièce. Pois A CAUTÈRES CHOISIS : 75 c. le cent. Pois SUPPCRATIFS : t fr. 25 c. le cent. 
TAFFETAS RAFRAICHISSANS . l'un pour vésicatoires, l'autre pour cautères, t et 2 fr. A la pharmacie LE-
PERDRIEL, faubourg Montmartre, n. 78, pris la rue Coquenard, à Paris. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
(Lot du 84 mars \ 85S.) 

r Suivant acte passé devant M" Appay, notaire, le i 4 
septembre 1835, enregistré ; 

Mm8 MARGUERITE-THÉRÈSE LEROY, veuve de M. 
Louis MATHEY, et M. AMI-LOUIS MATHEY DIS. 

émailleurs, ont disssous, à compter dudit jour, 44 
septembre 1835, la société qui existait entre eux pour 
l'état d'émailleur qu'ils exploitaient à Paris, en leur 
demeure, quai Pelletier. 40, aux termes d'un acte 
passé devant ledit M" Appay. le 1 1 août 1834 ; et Mm9 

veuve MATHEY a vendu à M. MATHEY fils les droits 
lui appartenant dans l'actif net de ladite société 
moyennant le prix porté audit acte qui en contient 
quittance. M. MATHEY reste seul chargé de l'exploi-
tation dudit état d'émailleur. 

Pour extrait. 
APPÂT. 

ÉTUDE DE M* GIBERT, AGRÉE, 

Rue de Clènj, 40. 
D'un acte sous seing privé en date du 14 septembre 

4835, enregistré; passé 
Entre M. LÉON ROLLAND, et M. CLAUDE-ETIENNE 

MOR1ZOT. demeurant tous deux à Paris, rue Pavée-
St-André-des-Arcs, 5. 

11 appert : 
Que la société contractée en noms collectifs entre 

les sus-nommés par acte sous seing privé en date du 
31 octobre 1832, sous la raison sociale L. ROLLAND 
etMORIZOT, pour le commerce de papier en gros, 
et dont le siège était à Paris . rue Pavée-St.-André-
des-Arts. 5, a été dissoute à partir dudit jour 14 sep-
tembre 1835. 

Et qu'il a été convenu que la liquidation en serait 
faite par les deux associés. 

Pour extrait conforme. 
GIBERT. 

Suivant acte reçu par M" Fournier, notaire i la 
Chapelle-St.-Denis, les 7 et 13 septembre 1855, en-

registré ; 
La société qui avait été établie pour le commerce 

de bijouterie, suivant acte reçu par M" Bersaignes, 
notaire à la Chapelle-St.-Denis, le 16 mars 1830. 

Entre 
M. NICOLAS MARCHAI., fabricant de bijouterie, et 

dame JOSÉPHINE DUMEN1L. son épouse, demeurant 
a Paris, boulevard St. -Denis. 5. 

Et M11 * PIERRETTE-AMANDA DVJMKNIL, fille ma-
leure, demeurant a Paris, rue du Fauûourg-St.-Mar-

tin 37 
Connue sous la raison sociale M ARCHAL et C, a 

itè dissoute à compter du 1" septembre 1835. 
U. ei M""1 MARCHAI, ont été seuls chargés de la 

dissolution de cette société. 
Pour extrait. 

FouuNim. 

Acte de sociélé sous signatures privées en date-du 

12 septembre 1835; entre 
FRANÇOIS- MARCIAL JOURDAN, débitant de tabac, 

rue du Faubourg-St. -Marti i. 96. 
Et ADÈLE-CHARLOTTE COCU, épouse de JE >N-MA-

RIE MICOLLIKR, oemeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-St.-Denis, 154. 

Ladite société pouHO années 6 mois, qui onteom-
mencé le 15 septembre 1835. L'objet de cette société 
est le commerce de tabacs et liqueurs. La raison so-
ciale est F.-M. JOURDAN. 

Pour extrait i.onforme. 

LIBRAIRIE. 

BANQUE PHILAiYfROPïQUE. 
PAIEMENT DES INTÉRÊTS. 

MM. les commanditaires sont pré»enus que le paiement des intérêts 5 pour (I/O du semestre é -hu le 15 sen-
tembre 1885, aura lieu tous les jours, à compter d'aujourd'hui , à bureau ouveu, depuis miùi jusqu'à 4 ta-
res, rue de Provence, 26. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 
Ils sont en outre prérenus que. par arrêté du Directeur-général , en date du 25 septembre 1835. l'As-em-

blée générale est convoquée pont ie SI octobre prochain, hôtel de la Direction générale, à 7 heure, précise 
du soir, à l'effet d'apurer les comptes et de procéder à la répartition des dividen les. 

PRIMES AUX SOUSCRIPTEURS. 
D'après ses règlemc ns , la Banque philantroptque distribue régulièrement deux primes par mots i ses 

souscripteurs : l'une de f 00 fr., l'autre de 200 fr. Elle a fait connaître, par les journaux, les noms de ceux qui 
ont recueilli les primes de janvier, février, mars, avril, m .ii et juin. 

Celles de juillet ont été tirées au sort le 24 septembre. La prime de 100 fr. est échue à M. GIRAUDM: (Fran-
çois-Urbaiu), huissier à La Rochelle (Charente Inférieure), souicripteur d'une mise à terme .-le 276 fr. lit. 

La prime de 200 fr. est échue à M. VÉRIAN (Jean-Pierre-Xavier), receveur de l'enregistrement et des do-
maines, à Nant (Aveyron), souscripteur d'une mise au comptant de (,360 fr. 

Le souscripteur auquel il echeoit une prime mensuelle n'en conserve pas ntolns tous les droits et aranlajK 
résultant de son assurance. 

du mardi 29 septembre. 
MILl.OT , Md papetier. VcriBcation , 

PATJQURT, M» t.nneur. id. , j] 
LEROL'X. commerçant, id. , ] 
VIAI.AR.0 , Md de t«pii. Syndicat, , 

HUT 'N DP, LA TOUCHE et HUTlS , CWOIK»"'
 11

 •' , 

PIONE , ancie. filateur. Rempl. de lyndic dtSml», , 

Si. BERT, tégociant. VériUcation , 

DEL.AUNAY , agent d'alfairM. Coneordat , 

CLOTURE DK*> AFPltt*AT10>» 
'%' i 

GATINF.T , «erruner-coarron , le 10 ' 

S' RRF.S , reitaurateur . le ^ g 

CIROU , auberg'ute , le
 MB

J
i
 t». 

Ï « 
5 ! 

S AUTRE INVENTION NOUVELLE 

De Per ruques et Toupets , montés sur 
tissus à OUIPURE , garantie contre le ré-
trécissement et la déformation jusques-
là inconnue pour la perfection rUs Per-
ruques et Toupets ; Prix. 20 et 25 fr. par 
RINET , seul et premier inventeur. Id. id. 
sur tissus ordinaires sans crochets, pres-

sion ni élastique. 15 et So fr. Toupets coilés et à 
crochets dr 8 à 12 fr. Voir la vignette pour l'adresse 
et la manière de se prendre mesure. — Envois en 
province et à l'étranger. 

EN VENTE CHEZ 

ED. LAGNY , LIBRAIRE-COMMISSIONNAIRE , 

rite de Seine-St-Germain, n. 16. 

NOUVEAU CODE ET MANUEL 

PRATIQUE 

DES HUISSIERS. 
PAR MM. LAVENAS fils, et MARIE, avocat. 

Revu et corrigé par M. PAPILLON , aîné, huissier, à 
Paris. 

Publié avec l'approbation des Chambres syndicales 
de Paris, Evreux. etc. 

DEUXIEME EDITION. 
Augmentée de la Loi sur la contrainte par corps , et 
d'un Supplément de décrets , lois , ordonnances 
avis du Couseil-d'Etat. 2 gros vol. in-8., prix 16 fr. 

AVIS DIVERS. 

DESCRIPTION ET TRAITEMENT 

DES MALADIES SECRÈTES. 

Ou l'Art de les guérir soi-même sans mercure, en 
neutralisant leur principe par une nouvelle méthode 
prompte, peu coûteuse et facile à suivre en secret. 

Brochure grand iH-8°, 16 pages avec gravures. 
Prix : 50 c. S'adresser au docteur, de 10 à 4 heures, 
rue Aubry-le-Boucher, 5, à Paris. 

Un centime d'huile par heure. 

ASTÉARES (LAMPES-CHANDELLES). 

On fait aussi des Lampes à courant d'air à un et 
plusieurs becs, remplaçant avantageusement celles 
Carctl. Fabrique et magasin présentement rue Ste-
Avoie. 63. 

LES DAMES qui désirent faire remettre absolu-
ment à neuf leurs Cachemires. Crêpes de Chine, Mé-
rinos, Foulards . Salin rte laine et de soie. Florenti-
nes, Stoffs. Aléplnes, Chalys , et tous autres châle», 
robes et étoffes quelconques, doivent s'adresser avec 
ctafianre chez JOLI.Y BELIN , rue Sain.-Martin. 228. 
et à son dépôt , ru.; de la Chaussée-d'Antln, 15. C'est 
dans ses at. liers, mus par la vapeur, qu'on reforme 
avec le plus grand succès toutes les vieilles couleurs 
et les mauvais noirs , pour en faire ressortir les 
nuances les plus riches, comme les pins nouvelles, de 
même que pour les ramener à tout l'éclat du vérita-
ble noir-bleu superflu, n'importe la composition «les 
tissus. 

MOUTARDE BLANCHE de 1835 qui purifie très 
bien le sang. — Au nom de votre intérêt , essayez-en 
vous tous qui êtes affectés de maladies de l'intérieur 
ou de la peau, secrètes et autres, ou de douleurs di-
verses, et vous reconnaîtrez qu'en purifiant le sang, 
on combat tous ces maux : elle évite l'emploi des sai-
gnées ei des sang- sues qui ne guérissent personne 
1 fr. la livre, ouvrage, 1 fr. 50 c. Chez DIDIER . Pa-
lais-Royal, 38. 

TRAITEMENT VÉGÉTAL pour la guéri-on ra-
dicale en peu de jours, et sans aeddens , des écoule-
mens récens et invétérés. Prix : S fr. , payables en 
une seule ou en trois l'ois. Chez M. POISSON , pharma-
cien breveté , rue du Roule , n. 44 , près celle de la 
Monnaie. (Affranchir les lettres, et y joindre un man-
dat sur la poste.) 

CHASSAIG V E , agent d'affaire!, le 

BRNAUO, fabr. de ch peaux, le 

' H PlîT, Md de papiera 

DUSACroY , Md mercier 

PRODUCTION DE TITRES;, 
EVAUX, femme THOMAS, 
. ^ R..i. me Monthabor , 5»' * ' 

«t* 

Sic ' 
Dame DEVAUX., femme THOMAS 

blondes , à Baris , me Monthabor 

ebomme , rue Montmartre , S4 ; H«">»0 > 

,,cïu«- • ■ i>.,;. rue de Val»"'^' 
CHAU inONT.Mdd. oo.veaute» a Pan. , ru^ 

cour des Fonlaip-ea. - l-bes MM. ro 

Pclita-fèrea. 6; Bertori rue Saint-_*„
;i

'„, , P.W 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DK PARIS. 

AlteEKBLËEl» DE CRÉANCIERS. 

du iundt 28 septembre. 

JLVGNY, loueur de voitures. Nouveaa syndicat, 

l.KPARf, passementier. Hewiie à huitaine, 

Flill .iri'h et femme , bijoulierj. Syndicat, 

F1GF.I., Md de mérinos, ( loutre , 
MICHEL et femme , anc. fabr. de chocolat, id. , 

PMaaXKIZ, fabricant de colle-forle. Vérittcation , 

PEIGNE, confiseur. Concordat; 

I ANI .LOIS , gantier, id. . 

I HMMCIIS, bijout.tr. Syndicat, 

MUNIÉR, Md devin, id. , , * 
UKRTAUD et ranima , llngers-mercieri. Rem. a huit. , 

fO ' TARI), Md de vin. Clôture . 
UAOllILLlON et femme , restaurateurs. 

DU" JtAN . .mu,., Md» «•^"SSw*»» 
Saint-DenU, .«.-Cbea M. d'Her»l»Ji 

" DÉCLARATION DE FAILLIT
65 

du 25 septembre. 

PAILLCT ; Md de poil d. l.pi. . •
a
\^"'~-

comnt. , .« - L.doui ; agent ; M. a°
u 

t in , au Petit-Saint Martin. P .nboiir.-S""' 0 

Gaillon , 10. du 24 septembre 

BAZ'N 
ge-camm 

cotMuM 'Jjiuj , m» 
i, WZiM 

errurier aus I berne», 

»., M- i'enière, âge»'. . 

bourg Sa.nt-Honar. , <>• .,
Deil

„.e, «"J. ,?><■' 
BOUUGEOIS. entrepreneur de p«i« nuire > "» 

«j. — Juge-comas-, 
foissonnierc 
Richomme , rue M.»tn..nre 

RLANCHE, negoci.n 
Juge-comm 

M.ntinartre , ^ 

i.nt envi-, a ?»»■•-. ,,,«t , »' 

Enregiutré à Pari» , le 
Reçu un fuuc dix centimes. 


